
 

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 8 Avril 2024 

 

L’an deux mille vingt-quatre et le huit avril à vingt heures, le Conseil 

Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre 

prescrit par la loi, à la salle du conseil municipal, en mairie, sous la présidence 

de Monsieur Yves MERCIER, le Maire, 

 

Présents : Yves MERCIER, Martine BERNON, Malika BERNOU, Éric BURDET, 

Sandrine CAVALLO, Anne CHERPIN, Jacques CONVERT, Ophélie DEVEZE, 

Sylvain GARON-GUINAUD, Alain GOUJON, Jean NOIRAY, Cédric POTHIER 

(arrivé à 20h22), Carmela SICOLI,  Sébastien THERME,  

Absents : Mathieu CROSET, Floriane PALUMBO, Claude POULLILIAN, Nadia 

PULLI, Isabelle TETAZ 

Pouvoirs : Isabelle TETAZ à Martine BERNON 

Secrétaire de séance : Sandrine CAVALLO 

 

 

 

 

APPROBATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 11 mars 2024 

 

Monsieur le Maire demande au conseil municipal de se prononcer sachant 

qu’était absent ce jour-là, Mathieu CROSET, Floriane PALUMBO, Claude 

POULLILIAN, Nadia PULLI, Sylvain GARON-GUINAUD 

 

Pour :12 

Abstention : 0 

Contre : 0 

 

 

 



1°) Mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable 
M57 au 1er janvier : fongibilité des crédits. 

 

Par délibération en date du 18 décembre 2023, le Conseil municipal a délibéré 
sur la mise en œuvre de la nomenclature M57 pour le vote du budget principal 
communal. 

La mise en œuvre de cette nomenclature budgétaire et comptable permet de 
mettre en place un assouplissement de gestion encadré des virements de 
crédits entre chapitres budgétaires. 

Application de la fongibilité des crédits 

L’instruction comptable et budgétaire M57 permet de disposer de davantage de 
souplesse budgétaire puisqu’elle offre la possibilité au Conseil municipal de 
déléguer au Maire de procéder à des mouvements de crédits de chapitre à 
chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la 
limite de 7,5 % du montant des dépenses réelles de chacune des sections 
(article L.5217-10-6 du CGCT). Dans ce cas, le Maire informe l’assemblée 
délibérante de ces mouvements de crédits lors de sa plus proche séance. 

Cette disposition permettrait notamment d’amender si besoin la répartition des 
crédits budgétaire entre chaque chapitre budgétaire (chapitres budgétaires 
classiques et chapitres opération) afin d’ajuster au plus près les crédits aux 
besoins de répartition et sans modifier le montant global des investissements. 
Cette disposition permettrait de réaliser des opérations purement techniques 
avec rapidité. Un tableau retraçant ces mouvements serait alors présenté au 
conseil municipal le plus proche, dans les mêmes conditions que les décisions 
prises par le Maire en vertu de l’article L.2122-22 du CGCT. 

Il est proposé que le Conseil municipal  : 

 AUTORISE Monsieur le Maire à procéder à des virements de crédits de 
chapitre à chapitre, à 1’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de 
personnel, dans la limite de 7.5% des dépenses réelles de chaque section 
; 

 VALIDE l’application de ces dispositions pour le budget principal soumis à 

l’instruction budgétaire et comptable M57 ; 

Monsieur Jacques Convert présente la délibération, qui fait suite à la  nouvelle 
norme comptable M 57 en cours. Il précise que le principe de fongibilité permet 
des virements de crédits entre chapitre dans la limite de 7.5% des crédits 
prévus au chapitre. Cette fongibilité ne s’applique pas au chapitre 12, charges 
de personnel qui reste soumis à une décision modificative en cas de virement 
de crédits. 



Monsieur le Maire informera le conseil sur toutes modifications intervenant 
durant l’exercice en cours. 

La délibération est adoptée selon le vote suivant 

 

Pour : 13 dont 1 pouvoir 

Contre : 0 

Abstention : 0 

2°) Approbation du budget primitif 2024 

Le budget primitif retrace l’ensemble des dépenses et des recettes autorisées et 
prévues pour l’année 2024 

Il constitue le premier acte obligatoire du cycle budgétaire annuel de la 
collectivité. 

Il doit être voté par l’assemblée délibérante avant le 15 avril de l’année à 
laquelle il se rapporte, ou le 30 avril l’année de renouvellement de l’assemblée 
et transmis au représentant de l’État dans les 15 jours qui suivent son 
approbation.  

Par cet acte, le maire, ordonnateur, est autorisé à effectuer les opérations de 
dépenses et de recettes inscrites au budget, pour la période qui s’étend du 1er 
janvier au 31 décembre de l’année civile. 

 

 



 

 



 



 

 



 



 

 



 

  

 



 

 

Il sera proposé au Conseil Municipal d’adopter par chapitre le budget primitif 
2024, arrêté comme suit, en euros :  

 

 

 

Monsieur Jacques Convert présente le budget primitif. 

Monsieur le Maire évoque la différence pour le budget de fonctionnement 2024 
avec celui de 2023 surtout liée aux charges de personnel. 

Il précise que les charges de personnel sont de plus en plus lourdes avec 22 
agents soit 18 ETP dont une part importante dans les écoles. 

Monsieur Sylvain Garon-Guinaud demande si la différence de charge avec 
d’autres communes est liée au salaire ou au nombre de salariés.  



Madame Martine Bernon lui répond les salaires suivent une grille indiciaire de la 
fonction publique territoriale. Par ailleurs la commune propose des services 
comme les TAP et une bibliothèque, ce qui n'est pas le cas dans des communes 
similaires à la nôtre. 

Monsieur le Mairie évoque le cadre de vie de la commune, classée 15 ème au 
niveau national. 

Monsieur Sylvain Garon-Guinaud constate que les dépenses sont cohérentes par 
rapport aux services rendus par la commune. 

Monsieur le Maire précise qu’il faut prévoir environ 450 000 euros de travaux 
cette année pour l’école maternelle. 

Monsieur Cédric Pothier propose de faire un panneau pour informer les parents 
d’élèves des investissements réalisés par la mairie pour le groupe scolaire, au 
vu des revendications de certains parents. 

Monsieur le Maire souhaite en priorité terminer les travaux de la médiathèque et 
des écoles cette année 

La délibération est adoptée selon le vote suivant 

Pour : 15 dont 1 pouvoir 

Contre : 0 

Abstention : 0 

 

3°) Développement d’infrastructure de recharge pou véhicule 
électriques (borne IRVE) 

Convention financière synthèse  

Monsieur le Maire expose au conseil municipal qu’il est envisagé de réaliser un 
programme d’installation de bornes IRVE sous maîtrise d’ouvrage de SDES. 

A cette occasion, il est rappelé le transfert de la compétence IRVE de la 
commune de VOGLANS vers le SDES par délibération du conseil municipal du 5 
juin 2023. 

Vu les dispositions du Code Général des collectivités territoriales, notamment 
l’article L.2224-37. 

Vu la délibération du Comité Syndical du SDES n° CS 4-16-2022 approuvant la 
convention d’application du transfert de la compétence IRVE aux collectivités 
territoriales et les modalités financières de la participation du SDES. 

Considérant que le SDES est engagé dans la réalisation d’un Schéma Directeur 
des IRVE (SDIRVE) qui a été présenté pour validation au préfet au cours du 
4ème trimestre 2022. 



Considérant que le transfert de compétence pour une mutualisation du service 
présente un intérêt pour le territoire de la Savoie et de la commune  

Caractéristique de l’opération : 

Commune d’implantation : Voglans 

Secteur(s) : proche boulangerie Vincent 

Nombre de borne : 1 

Type de borne : 22/24kW-AC/DC-2PDC 

Pour entreprendre ces travaux, il convient de valider la convention financière de 
création d’IRVE qui a pour objet de définir les conditions de mise en place d’une 
ou plusieurs bornes de recharge IRVE par le SDES et ses modalités de 
participation financière et règlement des dépenses liées à la réalisation de la 
présentation opération. 

 

Le SDES assurera la maîtrise d’ouvrage de cette opération en confiant les 
travaux à l’entreprise Citéos titulaire d’un marché de travaux à bon de 
commande et /ou à Easy Charge (SPBR1), concessionnaire de a DSP eborn 
regroupant 11b départements (03,04,05,07,26,38,42,43,73,74,83) en charge 
de l’exploitation de toutes les bornes IRVE intégrées à ce réseau. 

Le coût global prévisionnel de l’opération de la commune s’élève à 9 237.06 e 
et concerne les prestations de maîtrise d’ouvrage, maîtrise d’œuvre et travaux 
assurées et/ou gérées par le SDES, le détail des coûts ainsi que les 
participations financières de chacune des deux parties étant précises dans 
l’Annexe Financière Prévisionnelle (AFP) jointe. 

Monsieur Sébastien Therme s’interroge sur nécessite de l’installation des bornes 
sur le parking de Villarcher. Madame Martine Bernon lui répond que ce parking 
est une aire de point relais, qui permet de déposer de charger sa voiture et de 
prendre le bus ; elle précise que la commune n’a pas d’obligation d’installer les 
bornes mais qu’il est important de délibérer pour les subventions. Monsieur le 
Maire reviendra vers le conseil pour valider l’installation des bornes. 

Il est proposé au conseil municipal : 

 DE PREVOIR les crédits d’investissement nécessaires au budget primitif 
de la commune et de donner mandat au Maire pour régler les sommes 
dues au SDES ; 

 DE PREVOIR, le cas échéant, dans chaque budget annuel, les crédits 
correspondant aux dépenses de fonctionnement et de donner mandat au 
Maire pour régler les sommes dues au SDES. 



 D’AUTORISER le Maire, à signer la convention financière de création 
d’IRVE, son annexe financière prévisionnelle (AFP) et tous les autres 
documents nécessaires au bon déroulement de cette opération ; 

 D’AUTORISER le Maire à signer la convention d’application du transfert 
de la compétence IRVE et ses annexes ; 

 D’AUTORISER le Maire à signer l’Arrêté portant création d’emplacement 
réservé en permanence au stationnement des véhicules à mobilité 
électrique à des fins de recharge ; 

 D’AUTORISER le Maire à signer la Convention d’occupation du domaine 
d’une personne publiques (CODP) 

 

La délibération est adoptée selon le vote suivant 

Pour : 15 dont 1 pouvoir 

Contre :0 

Abstention : 0 

 

4°) Enfance jeunesse et vie scolaire 

 Convention pour les chantiers jeunes 

Madame Martine Bernon expose au conseil municipal que Planet’Jeunes a 
redéfini les modalités de mise en œuvre des chantiers jeunes à destination du 
public 11 /17 ans et propose la mise en place d’une convention avec les 
communes. 

Ce projet a 5 finalités en direction des jeunes : 

 Développer la notion d’écocitoyenneté 

 Être acteur d’animations locales à vocation solidaire, sportive…. 

 Être porteur d’un projet individuel ou collectif  

 Œuvrer pour le développement des communes et l’intérêt collectif 

 Financer leurs loisirs 

Cette convention défini l’organisation des chantiers jeunes, l’engagement de 
Planet’Jeunes et de la commune pour la réussite du chantier ainsi que les 
modalités financières. 

Madame Martine Bernon informe le conseil que les jeunes vont continuer à 
nettoyer les murs de la rue Centrale, le parvis de la mairie et retracer les lettres 
au monument aux morts pendant les vacances. 

Cette convention est identique pour les quatre communes du SIVU 



Après lecture de la convention, il est proposé au conseil municipal de  

 CONSTATER ET D’ADMETTRE les termes des conventions telles qu’elles 
sont soumises ; 

 CONSTATER ET D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention 
annexée ; 

 DIRE que les crédits sont inscrits en dépenses au budget communal 

La délibération est adoptée selon le vote suivant 

Pour : 15 dont un pouvoir 

Contre :0 

Abstention :0 

 

 Présentation du projet de l’extension de Planet ‘jeunes 

Madame Martine Bernon présente l’analyse par service, qui a été demandée par 
les maires des communes membres avant de prendre la décision de 
l’agrandissement des locaux. 

Monsieur Sébastien Therme demande à quel fréquence le bâtiment est nettoyé, 
Madame Martine Bernon qu’il est fait tous les jours, c’est le lieu public le plus 
fréquenté du lundi au samedi, hors et pendant les périodes scolaires. 

Madame Martine Bernon précise que la partie agrandie sera essentiellement 
consacrée au centre de loisirs.  

Les charges du bâtiment restent fixes. Les charges de restauration les charges 
de matériel pédagogique et les charges de personnel varient avec l’activité et le 
nombre d’enfants accueillis. Les recettes (participation des familles, CAF) sont 
également tributaires des effectifs. Avec 30 enfants supplémentaires il y a un 
petit excèdent. 

Les élus sont favorables à l'agrandissement du bâtiment. 

 

 

5°) PC-CU-DP délivrés depuis la dernière réunion du conseil. 

Madame Sandrine Cavallo présent le liste des PC-CU et DP 

 



 

 

6°) Vie associative et culturelle 

Madame Malika Bernou présente les animations du mois. 

 

 

 

Madame Malika Bernou rappelle au conseil municipal qu’il est impératif de 
trouver un nom à la médiathèque. Elle présente des noms proposés par la 
responsable de la bibliothèque ils ne sont pas retenus.  



Le nom ne doit pas être le nom d’une personne, il doit évoquer : la montagne, 
le lac, la montagne, la rencontre, l’imagination, la nature architecturale du 
bâtiment, être facile à prononcer, un nom dynamique et intemporel, et pas de 
jeux de nom. 

Madame Malika Bernou propose l’envoi du cahier des charges aux élus pour que 
chacun puisse trouver un nom. 

Fin de la séance 22h 




